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1-Pourquoi obtenir la certification ? 

Qu’est-ce que la certification amiante ?

La certification participe à la reconnaissance par un organisme certificateur de la 
capacité d’une entreprise à réaliser des travaux dans le domaine du traitement 
de l’amiante en toute sécurité. Elle est issue d’une évaluation objective des 
moyens et capacités de l’entreprise au regard d’exigences prédéfinies, avec 
notamment la réalisation d’audits. Cette reconnaissance est indispensable 
pour permettre à l’entreprise de réaliser des travaux de traitement de l’amiante 
(appelé réglementairement travaux de « retrait de l’amiante » ou travaux 
dits de « Sous-Section 3 »), et ce, quelle que soit sa taille. Le processus de 
certification est constitué d’étapes formalisées que doit franchir l’entreprise : 
la recevabilité, la pré-certification, la probatoire et la quinquennale. 
Ces étapes peuvent présenter pour certaines entreprises des freins et des 
difficultés qu’il faut surmonter. C’est dans ce cadre que ces outils ont été créés. 
En effet, l’objectif est de mettre à disposition des entreprises concernées des 
outils d’aide et pratiques pour faciliter l’entrée dans le processus.

Est-elle obligatoire ?
La certification est obligatoire dès que l’entreprise envisage d’entreprendre des 
travaux de retrait ou d’encapsulage d’amiante et de matériaux, d’équipements 
et de matériels ou d’articles en contenant, y compris les cas de démolition.
 

En effet, l’entreprise doit justifier auprès du 
donneur d’ordre de sa capacité à réaliser les 
travaux par l’obtention d’une certification délivrée 
par des organismes certificateurs agréés. Le décret 
n° 2012-639 du 4 mai 2012 relatif aux risques 
d’exposition à l’amiante est le texte « cadre » 
précisant la réglementation amiante. 
En l’absence de cette certification, l’entreprise 
ne peut en aucun cas réaliser des travaux de 
traitement de l’amiante et encourt de graves 
sanctions si elle les réalise.
En France, trois organismes sont actuellement accrédités à délivrer et à 
contrôler la certification d’une entreprise pour la réalisation de ce type de 
travaux. Il s’agit des organismes suivants : AFNOR, QUALIBAT, ou GLOBAL 
CERTIFICATION. Toutes les entreprises certifiées sont d'ailleurs référencées sur 
les sites organismes certificateurs et sur le site du Ministère du Travail. 
L’obtention de la certification permet d’accéder aux marchés portant sur le 
traitement de l’amiante en respect de la réglementation en vigueur.	
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L’amiante interdit depuis le 1er janvier 
1997 est présent dans d’innombrables 
édifices publics comme privés. Par 
retour d’expérience, des composants de 
construction ont été employés quelques 
mois postérieurement à cette susdite date.
Globalement, la moitié des bâtiments dans 
les Pays de la Loire sont amiantés sachant 
que les 2/3 des bâtiments construits avant 
le 1er juillet 1997 en contiennent (date du 
1er repérage dans les bâtiments. 

Étude régionale amiante et ses déchets en Pays de la Loire 
Synthèse des estimations (PREDD/mars 2012/ données ATLANCE)

Nombre de bâtiments avec MCA 

•	 Logements individuels
•	 Logements collectifs (parties privatives et 
    communes)
•	 Bâtiments industriels, commerciaux…
•	 Bâtiments agricoles
•	 Autres (enseignements, sportifs…)

865 000 à 950 000

620 000 à 670 000
145 000 à 160 000

75 000 à 78 000
20 000 à 42 500

5 000 à 6 000

Présence de MCA 47 % à 51 % des bâtiments

Surfaces amiantées 24 à 26 millions de m2

La certification participe à l’image de marque de l’entreprise

La certification peut être valorisée au sein de l’entreprise et auprès des clients 
par différents aspects :
- Aspect social : la certification permet à l’entreprise de faire une analyse 
des risques et ainsi de mettre en œuvre des procédures et des actions pour 
protéger, impliquer ses salariés, et les fédérer autour d’un projet ambitieux 
(formation, suivi médical, actualisation du document unique d’évaluation des 
risques, mise à disposition d’équipements de protection individuelle (EPI) et 
d’équipements de protection collective (EPC), …). En outre, la démarche de 
certification permet de faire monter en compétence les salariés et de maintenir 
leur niveau professionnel ;
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- Aspect organisationnel : la certification permet à l’entreprise de faire un état 
des lieux de son fonctionnement, d’organiser et d’améliorer ses interventions 
sur les chantiers. Pour y parvenir, l’entreprise met en place : 

o	 des procédures,  
o	 des moyens matériels et humains, 
o	 une traçabilité, 
o	 des contrôles, 
o	 une organisation et une planification de chantier, 
o	 une gestion des déchets,
o	 des rapports de fin de travaux,
o	 des archivages documentaires.

Cela contribue à organiser l’entreprise et à répondre aux audits périodiques et 
inopinés ;

- Aspects réglementaire et technique : la veille réglementaire, normative et 
technique effectuée par l’entreprise et requise par la certification lui permet de 
répondre aux exigences et d’informer ses salariés des évolutions ;

- Aspect « relation clients » : la rigueur de la certification garantit le sérieux 
de l’entreprise et fait la différence vis-à-vis des non certifiées (procédures 
écrites, respect des obligations fiscales et sociales, garanties d’assurance, 
enquête de satisfaction client, gestion des déchets, rapports de fin de travaux 
et archivages);

- Aspects environnementaux et santé publique : la certification permet, grâce 
aux mesures mises en place, d’éviter tout risque de pollution, de rassurer et de 
protéger les clients et les tiers ;

- Aspect communication : la certification de l’entreprise est promue par les 
organismes certificateurs sur leur site Internet respectif et met à disposition 
des clients la liste des entreprises certifiées ;

- Aspect santé : La certification permet de protéger la santé des travailleurs, 
des occupants des lieux et des populations environnantes.

Tous les corps de métiers, dont ceux du bâtiment et des travaux publics, sont 
amenés à intervenir sur des matériaux contenant de l’amiante. Lorsque ces 
travaux sont réalisés sans précautions particulières, il est possible d’exposer les 
salariés à des fibres d’amiante mais aussi de libérer des fibres dans les locaux et 
dans l’environnement exposant ainsi les populations. 
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Certains de ces travaux relèvent d’opérations 
de retrait d’amiante en sous-section 3, travaux 
pour lesquels une certification s’impose. 
Obtenir cette certification, permet de réaliser 
des travaux de retrait en protégeant les salariés 
de l’entreprise ainsi que l’environnement du 
chantier (locaux, riverains, occupants).

 
Pourquoi est-ce important de se protéger et de travailler en sécurité ?

Les expositions peuvent être à l’origine de pathologies qui se caractérisent par 
un temps de latence généralement très long entre le début de l’exposition et 
l’apparition de la maladie (plusieurs dizaines d’années) et par la persistance du 
risque tout au long de la vie. 

On sait aussi que les maladies provoquées par l’amiante peuvent survenir 
même après de faibles expositions et qu’il est primordial de se protéger, 
quelles que soient l’importance et la fréquence de l’exposition.
En 20 ans, le nombre total de cancers reconnus d’origine professionnelle a été 
multiplié par 3,6 : il est passé de 540 cas en 1998 à 1940 cas reconnus en 
2017. La part des cancers liés à l’amiante est prépondérante : Ils représentent 
80 % des cancers reconnus d’origine professionnelle sur la période 2013 - 
2017. Il s’agit principalement de cancers du poumons (70 % des cas) et de 
mésothéliomes (30 % des cas). 

En 2017, 3 149 maladies professionnelles liées à l’amiante ont été reconnues 
dans tous les secteurs d’activités. Parmi les professionnels concernés, on 
compte les plombiers, les tuyauteurs, les maçons, les électriciens, les peintres, 
les couvreurs… (Sources rapports CNAM 2015 et 2019). On estime qu’un quart 
des pathologies provoquées par l’amiante concernent des professionnels du 
BTP (source rapport expertise INSERM 1997). A l’horizon 2050, les projections 
de l’INVS prévoient de 18 000 à 25 000 décès par mésothéliome et de 50 000 
à 75 000 décès par cancer broncho-pulmonaire en lien avec une exposition à 
l’amiante (source INVS 2012).

Cf. Annexe 2 : LES MALADIES PROFESSIONNELLES
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La certification formalise les bonnes pratiques de l’entreprise

  
La certification participe à la 
performance globale de l’entreprise. 
Elle fait partie intégrante de son 
développement : valorisation des 
compétences des salariés avec de 
nouvelles formations, formalisation 
des bonnes pratiques, investissement 
en matériel, développement de 
l’expertise technique, communication 
favorisée au sein de l’entreprise. 
 

La formalisation des bonnes pratiques passe par la capitalisation d’expériences 
(échanges avec entreprises déjà certifiées) et de savoir-faire au sein des 
entreprises, pour déployer un processus efficace. Celles-ci doivent pouvoir 
être mutualisées au sein de la branche. Elles sont formalisées sous forme de 
procédures écrites lisibles, compréhensibles 
et objectives suivant le référentiel normatif. 
 
Elles doivent être réalisées de concert avec 
les salariés de l’entreprise pour en faciliter 
la mise en œuvre et la compréhension. 

La motivation des salariés et les échanges 
sont nécessaires pour une implication et 
une adhésion totale et une formalisation 
des bonnes pratiques.
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2 - Quelles sont les conditions nécessaires ? 

Les prérequis

Outre la motivation et les différentes ressources de l’entreprise, il est nécessaire 
de disposer d’une parfaite connaissance de l’activité de désamiantage. Elle doit 
être couplée à une gestion administrative et technique organisée et formalisée, 
pour garantir la réussite du processus de certification.
En effet, pour s’engager dans la certification, l’entreprise doit démontrer 
auprès de l’organisme certificateur sa capacité à exercer l’activité de traitement 
de l’amiante. Elle doit justifier de sa situation au regard d’exigences d’ordre 
administratif, juridique et économique. Ces exigences sont définies par la 
norme NF X46-010 relative au référentiel technique pour la certification des 
entreprises pour les travaux de traitement de l’amiante. 
Avant d’engager toute démarche, l’entreprise doit démontrer la légalité de 
son existence et de son fonctionnement au regard de ses obligations fiscales 
et sociales. Elle doit également prendre les dispositions pour couvrir sa 
responsabilité civile en matière de traitement de l’amiante en contractant une 
assurance spécifique. 

Ensuite, l'entreprise doit répondre à plusieurs exigences :

- Organisationnelle, pour démontrer sa capacité à assurer l’activité de 		
traitement de l’amiante ;
- Technique, en matière de locaux, d’installations, de matériels et 
d’équipements ;
- Humaine, pour le personnel affecté aux activités de traitement 	de l’amiante : 
nombre de salariés, formations à dispenser (il est recommandé de former un 
encadrant et a minima, deux opérateurs), suivi médical, voire de garantir le 
même niveau de compétence dans les cas de sous-traitance ou de prêt de 
main d’œuvre. Une entreprise certifiée ne peut pas sous-traiter une partie des 
travaux de désamiantage couverts par sa certification à une entreprise non 
certifiée (cf. Note DGT du 19 janvier 2017).

En outre, elle doit justifier de sa capacité à réaliser les opérations amiante, tant 
sur le plan de l’évaluation des risques (et plus particulièrement celle concernant 
le risque d’exposition à l’amiante), qu’en matière de gestion documentaire, du 
personnel et du matériel, de méthodes, de procédures et de traçabilité. 
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Suivre une méthode et se situer en mode projet

La réussite de la certification passe par la définition d’une méthode qui sera 
propre à l’entreprise. Certaines étapes sont incontournables : 

- Acheter les normes sur le site de l’afnor : https://www.boutique.		
afnor.org/recherche/resultats/mot/amiante/categorie/normes

•	 NF X46-010 (Août 2012) :
Travaux de traitement de l'amiante - Référentiel technique pour la certification 
des entreprises - Exigences générales - Certification des entreprises réalisant 
des travaux de traitement de l'amiante.
 

•	 NF X46-011 (décembre 2014) : 
Travaux de traitement de l'amiante - Modalités d'attribution et de suivi des 
certificats des entreprises (Indice de classement : X46-011).
- Informer les salariés sur les objectifs de la certification et la stratégie 
d ’entreprise. Information sur le processus et le calendrier de la certification ;
- Identifier les rôles et responsabilités de chacun dans le cadre de la certification 
(opérateur, administratif, encadrant, …) et programmer les formations sous-
section 3 en conséquence ;
- Recenser le matériel nécessaire (Cf. liste des moyens matériels - page 18) ;
- Identifier les coûts et les aides liés au processus de certification et les prévoir 
dans son budget prévisionnel ;
- Choisir et contacter un organisme de certification (AFNOR, GLOBAL et/ou 
QUALIBAT)  
(Cf. procédure pour obtenir et maintenir la certification - page 12)
- Se faire accompagner au niveau juridique et technique (social, droit de la 
construction…) par son organisation professionnelle, organismes de prévention, 
voire si besoin par des consultants ;
- Définir le domaine ou les domaines dans lesquels l’entreprise exerce son 
activité :
	 - ouvrages extérieurs de bâtiments,
	 - ouvrages intérieurs de bâtiments,
	 - installations fixes de traitement de l’amiante,
	 - génie civil et terrains amiantifères,
	 - installations industrielles,
	 - matériels et équipements de transport. 
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A réception du dossier : 

•	 Recenser et vérifier les données administratives et techniques nécessaires 
à la demande de certification ;

•	 Définir un système documentaire (mode opératoire général) issu de 
son évaluation des risques (document unique) prenant en compte 
les différents processus de travail et décrivant pour chacun d’eux les 
caractéristiques des matériaux concernés, les techniques et modes 
opératoires utilisés, les moyens de protection collective correspondants 
et les niveaux d’empoussièrement générés (fournitures d’exemples, de 
trames et aide à l’élaboration des fiches instructions, modes opératoires, 
fiches processus…)  ; 

•	 Réaliser des plans d’actions concrets intégrables dans l’entreprise en 
s’appuyant par exemple sur des audits « Blancs » ;

•	 Réaliser des audits « blancs » administratif et chantier (facultatif).

L’obtention de la certification passe par plusieurs étapes, donc l’entreprise doit 
définir une organisation, un calendrier, un suivi pour valider ces différentes 
étapes : 
		  Etape 0 : Recevabilité

		  Etape 1 : Pré-certification

		  Etape 2 : Certification probatoire

		  Etape 3 : Certification

		  Etape 4 : Surveillance

		  Etape 5 : Renouvellement

Pendant la certification : l’entreprise devra mettre à jour et mettre en œuvre 
les plans d’actions, les audits et les enregistrements en conformité avec la 
norme.
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3 – Quelle est la procédure pour obtenir et maintenir la certification ? 

Les entreprises doivent s’adresser à l’un des 3 organismes certificateurs, 
aux coordonnées ci-dessous pour connaitre les modalités d’obtention de la 
certification : 

Pour QUALIBAT : www.qualibat.com 
Pour AFNOR CERTIFICATION : www.certification.afnor.org   
Pour GLOBAL CERTIFICATION : www.global-certification.fr



15

4- Qui porte la démarche et assure le maintien de la certification ? 

La personne qui porte la certification dans l’entreprise doit avoir suivi la 
formation « Encadrant Technique » ; cela peut être le dirigeant lui-même ou 
toute autre personne dans l’entreprise qui connaît les pratiques terrain, les 
exigences et contraintes du métier (conjoint(e), conducteur de travaux, chargé 
d’affaires, administratif…). Cette personne doit pouvoir rédiger les procédures 
en lien avec les activités de l’entreprise et les faire appliquer sur le terrain.

Elle doit pouvoir se rendre disponible pour ce dossier sachant que la certification 
nécessite d’y consacrer de temps. Elle doit s’appuyer sur les différents services 
ou personnes ressources de l’entreprise.
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5- Qui peut aider l’entreprise ? 

Des cabinets de consultants (souvent également organismes de formation), 
proposent leurs services pour la rédaction des procédures.

Des entreprises certifiées pour échanger sur leurs compétences et les réalités 
de terrain, soit en association, soit en syndicat.

Les entreprises peuvent être informées, voire accompagnées au cours des 
différentes étapes par les organismes de la prévention, les organismes 
professionnels, les associations de professionnels, les services de santé au 
travail…. (Cf. Annexe 4 Identification des acteurs locaux).

Cette aide extérieure ne dispense pas l’entreprise de s’impliquer dans la 
démarche.
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6- Combien ça coûte ?  

La certification a un coût. Il est lissé sur plusieurs années puisqu’il s’obtient par 
étapes. En outre, il faut intégrer également le prix du matériel à acquérir pour 
la réalisation d’opérations amiante. Il peut s’agir de consommables, comme 
par exemple les équipements de protection individuelle, ou encore de matériel 
tel que l’unité mobile de décontamination.

Tableau estimatif de la certification amiante pour une entreprise de moins 
de 10 salariés

- Certification : 38 900 €

•	 Etape 0 de recevabilité (3 mois) : 380 
€

•	 Etape 1 de pré-certification (6 mois 
renouvelable 1 fois) : 2 220 €

•	 Etape 2 de certification probatoire 
(2 années incompressibles avec suivi 
annuel) : 2 600 €

•	 Etape 3 de certification (5 années 
incompressibles avec suivi annuel) : 
3 700 €

•	 Etape 4 de renouvellement de la 
certification (5 années renouvelables 
avec suivi annuel) : 24 000 €

- Audit de surveillance (fonction 		
de l’organisme certificateur):2 600 €

- Rédaction de procédures : coût 		
du temps à intégrer

-Achat des normes NF X 46-010 et 		
NF X 46-011 : 300 €

-Formation préalable sous-section 	3: 
6500 €

•	 Personnel opérateur (5 jours) 
•	 Personnel encadrement de chantier 

(10 jours)
•	 Personnel encadrement technique 

(10 jours)

-Formation recyclage formations 		
sous-section 3 avant les 6 			
premiers mois : 1 560 €

•	 Personnel opérateur (2 jours) 
•	 Personnel encadrement de chantier 

(2 jours)
•	 Personnel encadrement technique
•	         (2 jours)

-Formation recyclage formation 		
sous-section 3 : 1 560 €

•	 Personnel opérateur (2 jours)
•	 Personnel encadrement de chantier 

(2 jours)
•	 Personnel encadrement technique (2 

jours)
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Moyens matériels 

(exemple indicatif et non exhaustif des matériels fondamentaux utilisés pour 
l’amiante prix approximatif à l’unité HT pour des opérations de niveau 1 et 2)

- Extracteur d’air :

•	 500 m3/h : 1 500 €
•	 2 500 m3/h : 4 500 €
•	 Préfiltres : 10€ 
•	 Filtre secondaire : 100€
•	 Filtre absolu : 300€

- Gaine renforcée au mètre : 15 €

- Générateur de fumée : 300 €

-Pulvérisateur pour fixateur : 30 €

- Métrologie :

o	 luxmètre 150 €, 
o	 thermo hygromètre : 100 €, 
o	 thermo anémomètre : 150 

- Consommables :

•	 ruban adhésif : 5 €, 
•	 sac déchet : 1 €, 
•	 rouleau de polyane : 60 €, 
•	 sac à manche : 150 €, 
•	 colle aérosol : 5 €, 
•	 mousse aérosol : 5 €, 
•	 fixateur au litre : 3 €, 
•	 étiquetage : 1 €

- Groupe électrogène (non communiqué)

- Entretien et vérification du matériel (non 
communiqué)

- Appareil respiratoire : 

•	 masque FFP3 : 5 € ; 
•	 ½ masque : 50 €, 
•	 masque complet : 150 €, 
•	 masque complet à ventilation assistée : 

700 €
•	 filtres P3 pour masques : 5 €
Nb : intégrer le coût du test d’ajustement (« 
FIT test »)

- Combinaison jetable type 5/6 : 5 €

- Gants latex : 1 €

- Paire de bottes décontaminables : 100 € 

- Kit amiante (combinaison + masque FFP3+ 
paire de gants + paire de surbottes + 	rouleau 
adhésif + sac à déchet + étiquetage + divers) : 
25 €

- Sas rigide 1 compartiment : 1 500 €

- Sas souple : 70 €

- Unité mobile de décontamination : 	e n t r e 
25 000 et 30 000 €

- Unité de chauffe et de filtration (90Litres) : 
3 600 €

- Filtres (UCF) : 5 €

- Aspirateur THE 1000W (de type H) : 		
700 €

- Contrôleur de dépression : 1 700 €
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7- Quelles sont les étapes à franchir pour la certification amiante ? 

Préalable

- Ce document s’adresse aux entreprises souhaitant se certifier afin de réaliser 
des opérations de désamiantage dites de sous-section 3. Il a pour objet de 
leur apporter une aide pour franchir les étapes de la certification et pour la 
maintenir. À chaque étape, des modalités ou recommandations pratiques sont 
proposées. 
- A noter, pour les entreprises réalisant des interventions de sous-section 4, ce 
document peut être utile à l’écriture de leurs procédures. 
- Il est réglementairement obligatoire qu’une partie du personnel soit formée 
et titulaire de l’attestation de compétence, et notamment un (ou des) 
encadrant(s) technique(s) en charge de la rédaction des procédures.

L’intérêt de la réalisation de procédures 

- Les procédures réalisées dans le cadre de la certification participent à la 
description de l’activité de l’entreprise. Elles formalisent la politique interne que 
l’entreprise a définie en matière de prévention du risque amiante, sans créer 
d’obstacle à l’évolution des pratiques. Elles doivent être efficaces, appropriées 
et accessibles au personnel.
- Le contenu doit être simple pour définir « QUI » doit faire « QUOI » et faire 
référence à « COMMENT » le faire (instruction spécifique, mode opératoire, 
etc…). La procédure doit établir une notion de durée « QUAND » en intégrant 
les activités et les tâches. 

Choix de l’organisme certificateur 

Les tarifs des organismes certificateurs (AFNOR Certification, QUALIBAT 
et GLOBAL CERTIFICATION) sont relativement proches. Il est conseillé de 
prendre contact avec chaque organisme afin d'effectuer des comparatifs, 
notamment au regard de leur référentiel1 , des modalités de fonctionnement 
des audits, des examens documentaires, de la gestion de la certification, de 
leur fonctionnement en matière de contact de proximité, de leur disponibilité 
et de tout autre critère qui permettra à l’entreprise de garantir que l’organisme 
certificateur met en œuvre une prestation rigoureuse et de qualité au service 
de l’entreprise.

 1- Les référentiels propres à chaque organisme sont issus de la même norme de certification
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8 – Comment débuter concrètement ? :  témoignages d’entreprises certifiées

1er témoignage : entreprise de couverture de quatre salariés 

« Il y a quelques années, nous avons souhaité nous 
engager dans la démarche de certification car 
l’amiante est malgré nous un composant faisant partie 
de notre métier.  En effet, notre profession nous amène 
à travailler sur des couvertures contenant de l’amiante 
et nous ne souhaitions surtout pas nous limiter à des 
interventions de sous-section 4. Nous souhaitions 
proposer à nos futurs clients le retrait des couvertures 
amiantées en étant complètement « carrés » sur les 
obligations qui en découlent. Cependant, après avoir 
suivi la formation encadrement de chantier, c’était « la 
page blanche » pour débuter le processus de certification. A l’occasion d’une 
réunion entre copains, j’ai rencontré une personne qui avait déjà participé à 
une démarche de certification. Elle m’a expliqué comment m’y prendre, m’a 
présenté une certification qui n’était même pas celle concernant l’amiante et 
m’a transmis des documents pour débuter. Sans cette personne, je ne savais 
pas comment démarrer. Avec du recul, je me dis que ça n’est pas si compliqué.  
Ça serait plus facile maintenant car nous avons notamment des relais locaux en 
Pays de la Loire pour nous aider ».

2ème témoignage : entreprise de travaux de maçonnerie générale et de gros 
œuvre de bâtiments d’environ cinquante salariés 

« Notre activité nous amène à rencontrer le matériau amianté. Il peut s’agir 
de couvertures, de colles, de dalles vinyle ou 
autres. En tant que chef d’entreprise, il me 
semblait important d’entrer dans la démarche 
de certification pour que l’amiante ne soit pas 
un frein au développement de la société. J’avais 
par le passé participé à l’élaboration d’une 
certification qualité lorsque j’étais salarié dans 
une autre entreprise. Je savais que ça n’était pas 
insurmontable dès lors que l’on a un minimum 
de méthode et de rigueur et que l’on accepte d’y 
consacrer un certain temps. La difficulté ce n’est 
pas tant d’obtenir la certification mais c’est surtout d’assurer le suivi de la 
démarche dans la durée ».
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3ème témoignage : entreprise de rénovation de 30 salariés

« Il y a quelques mois nous avons 
décidé de nous lancer dans la 
démarche de certification amiante. 
Nous avons contacté notre 
organisation professionnelle et 
notre organisme de prévention 
qui, après nous avoir donné les 
premières pistes pour avancer, nous 
ont orientés vers l’association CAP 
AMIANTE qui regroupe notamment 
des entreprises certifiées. 
 
Elle apporte des informations et des conseils aux entreprises sur le sujet de 
l’amiante. Sans faire à notre place, elle nous accompagne désormais pour 
franchir toutes les étapes du processus. C’est rassurant car ça nous permet de 
garantir que nous ne sommes pas seuls sur notre projet ».
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ANNEXE 1
 

GLOSSAIRE

ADR : Accord pour le transport des 
marchandises Dangereuses par la 
Route (Accord for Dangerous goods 
by Road)

AFNOR : Association française de 
normalisation

ARS : Agence régionale de santé

BTP : Bâtiment et travaux publics

CARSAT : Caisse d'assurance retraite 
et de la santé au travail

CIRC : Centre international de 
recherche sur le cancer

CAPEB : Confédération de l'artisanat 
et des petites entreprises du 
bâtiment

CNAM : Caisse nationale d’assurance 
maladie

DIRECCTE : Direction régionale des 
Entreprises, de la Concurrence, de 
la Consommation, du Travail et de 
l'Emploi

DUER : Document unique 
d’évaluation des risques

EPI : Equipement de protection 
individuelle

FFB : Fédération française du 
bâtiment

INSEE : Institut national de 
la statistique et des études 
économiques

INSERM : Institut national de la 
santé et de la recherche médicale
INVS : Institut de veille sanitaire 
(Santé publique France depuis 2016)

MPC : Moyen de protection 
individuelle

OPPBTP : Organisme professionnel 
de prévention du bâtiment et des 
travaux publics

PRST : Plan régional de santé au 
travail

SST : Sauveteur secouriste du travail

UCF : Unité de chauffe et de 
filtration

UMD : Unité mobile de 
décontamination

URSSAF : Union de recouvrement 
des cotisations de sécurité Sociale et 
d’allocations familiales 
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ANNEXE 2

LES MALADIES PROFESSIONNELLES
Tableau récapitulatif du nombre de maladies professionnelles en Pays de la Loire 

Code Libellé des affections professionnelles 
consécutives à l'inhalation de poussières d'amiante 2016

A
B

C

D

Asbestose avec fibrose pulmonaire
Épaississement de la plèvre viscérale
Plaques pleurales
Pleurésie exsudative
Dégénérescence maligne bronchopulmo-
naire compliquant des lésions bénignes
Mésothéliome malin primitif de la plèvre
Cancer broncho-pulmonaire primitif

5
13
64
17
2

18
49

Les maladies provoquées par l’amiante :

Des plaques pleurales caractérisées 
par des épaississements localisés de 
la plèvre (enveloppe du poumon). 
Longtemps considérées comme 
un simple marqueur d’exposition, 
l’association entre plaques pleurales et 
risque d’apparition du mésothéliome 
pleural et du cancer du poumon est 
désormais retenue ;

L’asbestose : il s’agit d’une fibrose 
entrainant essoufflement et 
insuffisance respiratoire. Toute 
asbestose s'accompagne d'un risque 
accru de cancer du poumon ;

Le cancer des poumons : chaque 
année, plus de 25 000 cancers du 
poumon sont diagnostiqués en 
France. Parmi eux, entre 5 et 10 % 
seraient liés à l'inhalation d'amiante. 
L'exposition à l'amiante est un 
facteur de risque de cancer broncho-
pulmonaire, même en l'absence 
d'asbestose. Le risque est fortement 
majoré par le tabac ;

Le mésothéliome : tumeur maligne 
touchant l’enveloppe des poumons 
(plèvre), du cœur (péricarde) ou des 
organes abdominaux (péritoine).

Autres cancers : le rôle de l'amiante dans l'apparition de cancers du larynx et 
des ovaires a été confirmé par le CIRC en mai 2009, celui dans l’apparition du 
cancer colorectal, du pharynx et de l’estomac est toujours controversé.

Ces maladies professionnelles sont prises en charge au titre des tableaux de 
reconnaissance de maladies professionnelles 30 et 30 bis du régime général et 
du tableau 47 du régime agricole.
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Affections professionnelles consécutives à l'inhalation de poussières d'amiante

Date de création : Décret du 31 août 1950 - Dernière mise à jour : Décret du 14 avril 2000 
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Cancer broncho-pulmonaire provoqué par l'inhalation de poussières d'amiante

Date de création : Décret du 22 mai 1996 - Dernière mise à jour : Décret du 14 avril 2000 
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ANNEXE 3

EXEMPLE DE MODELE DE DOCUMENT DE PROCEDURE

Intitulé et numéro du livre

Titre de la partie du livre
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ANNEXE 4

IDENTIFICATION DES ACTEURS LOCAUX

Sites : 
• http://pays-de-la-loire.direccte.gouv.fr/amiante,3968
• http://travail-emploi.gouv.fr/sante-au-travail/prevention-des-risques/amiante/
article/amiante
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Ce document a été réalisé dans le cadre du Plan régional santé au travail 
(PRST3) des Pays de la Loire en partenariat avec : l’ARS Pays de la Loire, 
la CARSAT Pays de la Loire, l’OPPBTP Pays de la Loire, La Fédération des 
services de santé au travail, La CAPEB Pays de la Loire, La FFB  
Pays de la Loire, La Région Pays de la Loire, l’association CAP’AMIANTE  
et la DIRECCTE des Pays de la Loire. 

La diffusion de ce document est libre. En revanche, toute reproduction,  
même partielle, nécessite le consentement explicite de la Direccte et de la Carsat  
des Pays de la Loire, sans préjudice des dispositions de l’article L.122-4 du Code  
de la propriété intellectuelle. 

Il est consultable et téléchargeable sur les sites :
• http://pays-de-la-loire.direccte.gouv.fr/amiante,3968 
• �https://www.carsat-pl.fr/home/entreprises/prevenir-vos-risques-

professionnels/les-risques-et-les-themes/amiante.html


